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PROLIFÉRATION ET TRAFIC ILLICITE

DES ARMES INDIVIDUELLES ET DES ARMES LÉGÈRES
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L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


RAPPELANT la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA);

SOULIGNANT qu’il est important que les États membres ratifient cette Convention ou y adhèrent dans les plus brefs délais;

PRENANT NOTE de ses résolutions AG/RES. 1744 (XXX-O/00) et AG/RES. 1642 (XXIX-O/99) et de la Réunion spéciale de la Commission sur la sécurité continentale du Conseil permanent tenue le 26 avril 2002 sur cette question;

ACCUEILLANT FAVORABLEMENT les résultats de la Conférence des Nations Unies sur le trafic illicite des armes individuelles et des armes légères, tenue en juillet 2001;


RÉAFFIRMANT l’engagement pris par les États membres de respecter, au moyen de l’adoption, le cas échéant, de normes nationales appropriées, les embargos sur les armements imposés par le Conseil de sécurité des Nations Unies;

ENCOURAGÉE par la disponibilité d’une assistance technique et financière pour détruire l’excédent d’armes ainsi que les armes illégales saisies par suite de l’interdiction du trafic illicite;

CONVAINCUE de la nécessité de poursuivre et d’intensifier la coopération multilatérale en tant que contribution importante à la solution des problèmes liés à la prolifération et au trafic illicite des armes individuelles et des armes légères;
ACCUEILLANT FAVORABLEMENT également l’élaboration d’un protocole international relatif à la lutte contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de leurs pièces détachées et composants, ainsi que des munitions, dans le cadre de la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée; 


RECONNAISSANT l’importance des travaux de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) et de ses programmes de formation visant à accroître la capacité des États membres de faire face à la prolifération et au trafic illicite des armes individuelles et des armes légères,
DÉCIDE:

1.
D’encourager les États membres à appliquer, comme mesure complémentaire à la ratification et à la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes, le Programme d’action des Nations Unies sur le commerce illicite des armes individuelles et des armes légères sous tous ses aspects (Programme d’action des Nations Unies).
2.
De prier le Conseil permanent de tenir, au niveau de la Commission sur la sécurité continentale, une réunion annuelle sur les armes individuelles et les armes légères qui permettrait d’étudier l’état de l’application des éléments nationaux, régionaux et mondiaux du Programme d’action des Nations Unies.

3.
D’encourager les États membres à soumettre aux Nations Unies un rapport sur la mise en œuvre par cet État des éléments nationaux, régionaux et mondiaux du Programme d’action des Nations Unies.

4.
D’appeler les États membres à présenter au Secrétariat général, au plus tard le 15 juillet de chaque année, un rapport sur la mise en œuvre par cet État des éléments nationaux, régionaux et mondiaux du Programme d’action des Nations Unies.

5.
De prier le Secrétaire général de désigner, conformément au Programme d’action des Nations Unies, un point de contact qui servira de liaison pour des questions relatives à la mise en œuvre de ce Programme d’action.

6.
De demander au Conseil permanent de continuer à examiner les moyens d’arriver à une entente parmi les États membres sur les modalités du traitement au sein de l’OEA de la question du commerce d’armes individuelles dans le Continent américain; à ces fins, d’envisager d’établir une étude sur la question et si possible, avec la collaboration de la CICAD.

7.
De continuer à encourager les États membres à adopter toutes les mesures nécessaires, dans le domaine du commerce et le transit d’armes, pour combattre le trafic illicite des armes individuelles et des armes légères.

8.
De demander que la CICAD poursuive ses programmes de formation afin de contribuer à accroître la capacité des États membres de mettre en œuvre la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA) et le Programme d’action des Nations Unies en coordination avec la Commission consultative de la CIFTA et  le Centre régional des Nations Unies pour la paix, le désarmement et le développement en Amérique latine et dans les Caraïbes (UN-LiREC).

9.
De demander à la CICAD de continuer d’offrir son aide aux États membres en ce qui a trait aux questions relevant de sa compétence, afin de faciliter l’application de la Convention interaméricaine susmentionnée ainsi que du Programme d’action des Nations Unies.

10.
De demander que le Conseil permanent prenne les dispositions nécessaires en vue de l’organisation d’un séminaire sur l’identification, la collecte, la gestion des stocks et la destruction d’armes individuelles et d’armes légères.
11.
D’encourager les États qui sont en mesure de le faire de détruire les armes individuelles et les armes légères qu’ils auront saisies par suite de l’interdiction du trafic illicite, et de détruire, dans la mesure où ils dépassent leurs besoins légitimes,  les armes individuelles et les armes légères qu’ils possèdent, et de prendre toutes les mesures nécessaires pour mettre en sécurité les stocks et armes qui sont sous leur contrôle et sont nécessaires à leur défense. 
12.
D’encourager les États qui ne l’ont pas encore fait à envisager de signer ou de ratifier le Protocole des Nations Unies relatif à la lutte contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de leurs pièces détachées et composants, ainsi que des munitions.


13.
De charger le Conseil permanent de mener à bien les activités mentionnées dans la présente résolution en fonction des ressources allouées dans le Programme-budget et d’autres ressources.
14.
De demander au Secrétaire général de faire parvenir cette résolution au Secrétaire général des Nations Unies.
15.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport sur la mise en oeuvre de cette résolution à l’Assemblée générale lors de sa trente-troisième Session ordinaire.
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